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	Résumé

L’article 7(c) de la Convention exige que le Comité prépare et soumette à l’approbation de l’Assemblée générale un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds. Le présent document présente le projet de plan recommandé par le Comité pour la période 2012-2013 et le premier semestre de 2014 (annexe I), un plan alternatif pour la même période proposé par le Secrétariat au vu des contraintes financières que connaît actuellement l’Organisation (annexe II) et un tableau comparant le plan approuvé par la 3.GA pour 2011-2012 et les plans proposés pour 2012-2013 (annexe III).

Décision requise : paragraphe 31


1. Aux termes de l’article 7 (c) de la Convention, il est demandé au Comité de « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet d’utilisation des ressources du Fonds [du patrimoine culturel immatériel], conformément à l’article 25 ». L’article 25.4 de la Convention dispose en outre que l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l’Assemblée générale ». Ces orientations ont été adoptées par l’Assemblée générale des États parties à sa deuxième session, en 2008, et figurent au chapitre II.1 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Le projet de plan soumis par le Comité dans sa décision 6.COM 20 est présenté en annexe I au présent document. Le Secrétariat a également préparé une proposition alternative au vu des contraintes financières que connaît actuellement l’UNESCO (annexe II). Ce document est complété par l’annexe III, qui compare, en valeur absolue, le plan pour 2010-2011 adopté par l’Assemblée générale à sa troisième session (Résolution 3.GA 8), le plan soumis par le Comité dans sa décision 6.COM 20 et la proposition alternative du Secrétariat pour 2012-2013.

A. Hypothèses sous-tendant le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel

2. L’exercice financier de l’UNESCO aux fins des prévisions budgétaires comprend deux années consécutives, du 1er janvier d’une année paire au 31 décembre de l’année impaire suivante. Le programme et budget de l’Organisation sont approuvés par la Conférence générale à la fin de l’année impaire. Conformément à l’article 2 de son règlement financier, le Fonds adopte le même exercice financier. Toutefois, l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire les années paires, six mois environ après le début de l’exercice financier, et il est essentiel que le travail de la Convention ne s’interrompe pas au début de chaque exercice biennal.

3. Le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds qui fait l’objet de la décision que devra prendre ici l’Assemblée générale couvre donc une période de vingt-quatre mois, du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que les six premiers mois de l’exercice financier suivant, soit du 1er janvier au 30 juin 2014, jusqu’à la cinquième session de l’Assemblée générale. De même, à sa troisième session, l’Assemblée générale a approuvé un plan d’utilisation des ressources du Fonds (résolution 3.GA 8) comportant le budget pour la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 et le budget provisoire pour la période du 1er janvier au 30 juin 2012, afin d’éviter toute interruption de l’exécution. Le budget provisoire pour le premier semestre de 2012, alloué par la troisième session de l’Assemblée générale, sera remplacé par le présent plan d’utilisation des ressources du Fonds lorsqu’il aura été approuvé par la quatrième session de l’Assemblée générale.

4. L’Assemblée générale s’est jusqu’à présent conformée à la pratique consistant à ne pas dépenser de crédits qui n’aient pas encore été perçus par le Fonds, une approche prudente qui a également présidé à la préparation des projets annexés ci-dessous (annexes I et II). Le Fonds du patrimoine culturel immatériel est principalement alimenté par les contributions obligatoires et volontaires versées par les États parties, ainsi que par toutes les contributions volontaires supplémentaires que ceux-ci peuvent offrir sans leur affecter de destination spécifique. Le Fonds du patrimoine culturel immatériel comporte également trois types de crédits à utilisation restreinte : premièrement, un Fonds de réserve prévu pour l’assistance internationale d’urgence (voir article 6 du Règlement financier du Fonds) ; deuxièmement, les contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés (voir article 25.5 de la Convention) ; troisièmement, un sous-fonds destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat, conformément à la résolution 3.GA 9.

5. Il est demandé à l’Assemblée générale d’adopter un projet d’utilisation des ressources du Fonds en se basant sur le montant total des crédits à utilisation non restreinte et non utilisés disponibles au 31 décembre 2011 (6 154 507 dollars des États-Unis). Le rapport financier correspondant à la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 est disponible dans le document ITH/12/4.GA/INF.7.1, accompagné d’une note explicative
. Le solde des crédits à utilisation non restreinte et inutilisés accuse une augmentation de l’ordre de 30 % par rapport au précédent exercice biennal. Avec un montant de contributions règlementaires au Fonds estimé à environ 3 millions de dollars des États-Unis tous les deux ans, ce solde a continué d’augmenter. Les États parties ont de plus en plus largement sollicité une assistance internationale du Fonds, mais le solde traduit le décalage entre l’entrée en vigueur de la Convention et les premières contributions des États parties au Fonds, en avril 2006, et l’adoption des Directives opérationnelles en juin 2008, qui a donné lieu à l’octroi de la première assistance internationale en octobre 2009. Près des trois cinquièmes des ressources pour lesquelles l’Assemblée générale a approuvé un projet d’utilisation pour 2010-2011 n’avaient toujours pas été dépensés à la fin de cette période, les taux de dépense étant les plus faibles pour les lignes budgétaires consacrées à l’assistance internationale et à l’assistance préparatoire.

6. Les budgets présentés dans les deux projets de plans annexés ci-dessous prévoient l’allocation des crédits à chaque catégorie pour les exercices budgétaires respectifs en pourcentage du total des ressources disponibles, et non en valeur absolue, afin de permettre au Comité d’utiliser toute contribution volontaire supplémentaire d’un volume important et non affectée à une fin spécifique (comme le prévoit l’article 27) qui pourrait être créditée au profit du Fonds au cours de l’exercice biennal. Les contributions obligatoires et volontaires non affectées versées par les États parties en 2012-2013 serviront de base pour le projet d’utilisation des ressources du Fonds et pour le budget de l’exercice biennal 2014-2015. Dans le cas où un donateur souhaiterait faire une importante contribution supplémentaire, il est proposé que l’Assemblée générale, comme elle l’a fait à sa troisième session, autorise le Comité à en faire immédiatement usage, dès réception, en appliquant les pourcentages définis dans le projet.

7. La Convention confère également au Comité le droit d’« accepter des contributions et autres formes d’assistance fournies à des fins générales ou spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité » (article 25.5), contributions désignées comme « affectées ». Au cours de la période 2010-2011, le Fonds a reçu des contributions volontaires supplémentaires d’un montant total de 1 711 088 dollars des États-Unis de la part de l’Espagne, du Japon et de la Norvège, affectées à des fins spécifiques, et le Comité a notamment invité, dans sa décision 5.COM 17, « les autres États parties à envisager la possibilité de soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en versant eux aussi des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel ». Afin de permettre une utilisation stratégique et efficace de ces contributions, il est également proposé que l’Assemblée générale, comme elle l’a fait à sa troisième session, autorise à nouveau le Comité à en faire immédiatement usage, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité avant la réception des fonds.

B. Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel soumis par le Comité intergouvernemental (décision 6.COM 20) – Annexe I

8. Par rapport au projet d’utilisation des ressources du Fonds approuvé par l’Assemblée générale en juin 2010 (résolution 3.GA 8), il n’est proposé de modifications que pour les pourcentages correspondant à deux lignes budgétaires. Les raisons pour lesquelles les autres lignes restent inchangées figurent dans le document ITH/11/6.COM/CONF.206/20. En appliquant les mêmes pourcentages que dans le projet précédent, les montants réellement alloués aux lignes inchangées augmenteront en valeur absolue, car le solde sur lequel se base le projet est plus élevé que celui du projet précédent, comme indiqué au paragraphe 5.

9. Conformément à la décision 5.COM 13 du Comité, la ligne budgétaire 6 du projet proposé pour l’utilisation des ressources du Fonds passe de 3 % à 5 %, « pour favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement ». Cela suppose une augmentation du montant antérieurement alloué à la ligne budgétaire 6, jusqu’alors réservée à soutenir la participation d’organismes publics ou privés, ainsi que de personnes privées, notamment de membres des communautés et groupes, invités par le Comité, son Bureau et son Organe subsidiaire pour des consultations sur des questions spécifiques. La même ligne finance les coûts de la participation des douze membres de l’Organe consultatif aux réunions de celui-ci, ainsi que de la participation de son président et de son rapporteur aux sessions du Comité.

10. Il est par conséquent proposé de réduire, en la portant de 5 % à 3 %, la ligne budgétaire 4, car le montant alloué pour permettre aux experts des pays en développement membres du Comité de participer aux réunions de ce dernier s’est révélé plus important que nécessaire. Alors que les crédits destinés à la participation d’experts provenant d’États parties en développement non membres du Comité (ligne budgétaire 5) sont épuisés à chaque exercice budgétaire, les crédits prévus pour la participation d’experts issus d’États en développement membres du Comité n’ont pour une large part pas été dépensés. Le nombre d’États membres du Comité éligibles est significativement inférieur à celui des États parties non membres du Comité et le pourcentage réduit qui s’appliquera à un montant de base accru, devrait encore être plus que suffisant
. 

C. Proposition alternative du Secrétariat pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel – Annexe II

11. La Conférence générale de l’UNESCO, à sa 36e session (du 25 octobre au 10 novembre 2011), a approuvé un budget de 653 millions de dollars des États-Unis pour le programme et budget (36 C/5). Cependant, les contraintes financières auxquelles est actuellement confrontée l’Organisation se sont traduites par une réduction de 74 % des crédits d’activités du programme ordinaire destinés à « sauvegarder le patrimoine culturel immatériel par la mise en œuvre effective de la Convention de 2003 », au titre de l’axe d’action 3 du Secteur de la culture, après l’affectation de fonds provenant du Fonds d’urgence. Cet axe d’action a été mis en œuvre avec une réduction de 79 % du budget d’activités alloué au Secrétariat de la Convention au Siège et de 74 % du budget d’activités alloué aux bureaux hors Siège.

12. Au cours des dernières années, le Secrétariat de la Convention a consacré d’importants efforts à mettre en place une forte complémentarité entre les rôles respectifs du Siège et des bureaux hors Siège. Dans cette stratégie de mise en œuvre coordonnée, il utilise des ressources provenant aussi bien du programme ordinaire que du programme additionnel complémentaire, y compris de fonds en dépôt et du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Ainsi, la forte réduction du budget alloué au titre du programme ordinaire aux bureaux hors Siège est compensée par la croissance continue du programme additionnel complémentaire, largement mis en œuvre hors Siège.

13. La Section du patrimoine culturel immatériel se concentre sur les obligations statutaires du Secrétariat définies par la Convention et par les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de cette dernière. Il s’agit notamment d’organiser les réunions statutaires (article 10 de la Convention), de traiter les candidatures et les demandes d’assistance internationale (chapitres I.7 et I.15 des Directives opérationnelles) et d’aider le Comité dans toutes ses fonctions, conformément à l’article 7 de la Convention, en particulier en promouvant les objectifs de cette dernière et en encourageant et en assurant le suivi de sa mise en œuvre par le renforcement des capacités des institutions et des communautés pour leur permettre d’assurer une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, par la sensibilisation à ce patrimoine et à son importance et la diffusion des informations sur les meilleures pratiques de sauvegarde. À cette fin, la Section du patrimoine culturel immatériel élabore du matériel de formation, forme un réseau de facilitateurs et coordonne la stratégie globale de renforcement des capacités généreusement soutenue par les donateurs. Elle publie et actualise également la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative, tout en promouvant les pratiques de sauvegarde que le Comité considère comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (articles 17, 16 et 18 de la Convention). En outre, l’Assemblée générale et le Comité adoptent parfois des décisions exigeant une action spécifique de la part de l’Organisation, au titre de la responsabilité générale qui incombe au Secrétariat d’« assure[r] l’exécution de leurs décisions » (article 10.2 de la Convention).

14. Le programme et budget approuvés pour 2012-2013 (36 C/5) alloue environ 2,2 millions de dollars des États-Unis en crédits d’activités à la Section du patrimoine culturel immatériel au Siège, ce qui représente une réduction de quelque 15 000 dollars des États-Unis par rapport au montant alloué pour le précédent exercice budgétaire (voir figure 1). Cependant, dans la situation financière actuelle, la Section du patrimoine culturel immatériel dispose d’un budget d’activités réel de 354 900 dollars des États-Unis, qui correspond à ses ressources biennales nettes au titre du programme ordinaire (274 900 dollars des États-Unis) et à des crédits supplémentaires (80 000 dollars des États-Unis) provenant du Fonds d’urgence créé pour couvrir le déficit de financement du 36 C/5, alloués à la Section par la Directrice générale en mars 2012 afin d’assurer la préparation de la présente Assemblée générale.
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Figure 1.
Comparaison des budgets d’activités du programme ordinaire, y compris le Fonds d’urgence
15. Lors du précédent exercice biennal (35 C/5), sur un montant approximativement identique de 1,5 million de dollars des États-Unis de crédits d’activités nets du programme ordinaire alloué à la Section du patrimoine culturel immatériel, 62 % environ ont servi à financer des coûts directement liés à l’organisation des réunions statutaires et au traitement des dossiers (1 117 324 dollars des États-Unis). Les crédits du programme ordinaire ont payé l’interprétation de toutes les réunions statutaires et la traduction des documents de travail (en six langues pour l’Assemblée générale et en deux pour le Comité, le Bureau et les organes consultatifs). En réponse à la demande du Comité d’externaliser les aspects liés au traitement des dossiers, la Section a utilisé des crédits du programme ordinaire pour financer l’assistance temporaire nécessaire pour enregistrer les dossiers et réaliser l’évaluation technique de ceux-ci et des rapports périodiques avant leur soumission à l’organe chargé de leur examen et au Comité. En outre, 12 % des crédits du programme ordinaire alloués à la Section en 2010-2011 ont financé des activités statutaires de communication et de sensibilisation, comme la publication et la maintenance du système de gestion de l’information, tandis que 14 % étaient consacrés au lancement de la stratégie globale de renforcement des capacités. Les 13 % restants ont été utilisés pour des fonctions non statutaires, comme les centres de catégorie 2, la participation à des réunions et manifestations et autres dépenses de fonctionnement de la Section.

16. Il importe de noter que, même au cours du précédent exercice budgétaire, les crédits du programme ordinaire ne suffisaient pas pour assumer l’ensemble des fonctions statutaires incombant au Secrétariat au titre de la Convention. Comme l’exposent d’une manière plus détaillée les rapports du Comité et du Secrétariat (documents ITH/12/4.GA/INF.4.1 et ITH/12/4.GA/INF.4.3 respectivement), le sous-fonds créé par la résolution 3.GA 9 a contribué à atténuer les déficits permanents en ressources humaines, ce qui devient d’autant plus important dans le contexte actuel, où l’on ne dispose pas des crédits nécessaires pour compenser les vacances de postes (« économies réalisées sur les coûts de personnel »). D’autres ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel (allouées au titre de la ligne budgétaire 3, « Autres fonctions du Comité ») ont été essentielles pour remplir ces fonctions statutaires. Par exemple, le programme ordinaire représentait 55 % du montant total consacré aux activités de communication et de sensibilisation et 30 % du montant total consacré à la coordination de la stratégie globale de renforcement des capacités au cours du précédent exercice biennal, du fait que ces deux activités étaient largement financées par le Fonds du patrimoine culturel immatériel
. 

17. Les 354 900 dollars des États-Unis désormais alloués à la Section pour l’exercice biennal 2012-2013 permettront au Secrétariat d’organiser la présente session de l’Assemblée générale des États parties et de poser les premières fondations du travail des organes consultatifs et subsidiaires et de la septième session du Comité, en traduisant les dossiers du cycle de 2012 révisés par les États soumissionnaires. Les crédits sont en outre utilisés pour l’enregistrement des nouveaux dossiers reçus pour le cycle de 2013, afin de ne pas exclure la possibilité de procéder à des inscriptions en 2012 et 2013. Cependant, ces crédits seront concrètement épuisés au 30 juin 2012 et ne sont pas suffisants pour organiser la septième session du Comité intergouvernemental, notamment pour préparer et traduire les documents de travail, dont certains découlent directement des travaux des organes examinateurs, et pour assurer une interprétation en anglais et en français durant la session. Avec ces ressources, la Section du patrimoine culturel immatériel ne sera donc pas en mesure d’assurer l’organisation des septième et huitième sessions du Comité en 2012 et 2013 ou le traitement de l’ensemble des dossiers et rapports périodiques qu’elle s’attend à recevoir au cours de l’exercice biennal pour les cycles de 2012 à 2014.

18. L’Assemblée générale souhaitera peut-être considérer, à titre exceptionnel, la proposition alternative du Secrétariat pour l’utilisation des ressources du Fonds (annexe II), qui propose d’allouer jusqu’à 10 % des ressources disponibles (soit 615 480 dollars des États-Unis) pour financer les activités statutaires qui devront être assurées en 2012 et 2013, pour autant qu’elles ne puissent pas être financées par les ressources disponibles issues du programme ordinaire ou de ressources extrabudgétaires.

D. Justification et implications de la proposition alternative du Secrétariat pour 2012-2013

19. Bien qu’il soit proposé de réduire le pourcentage affecté à toutes les lignes budgétaires, à l’exception des lignes 3 et 7, afin de compenser l’allocation exceptionnelle de 10 %, la figure II et l’annexe III montrent qu’en valeur absolue, cinq des huit lignes budgétaires existantes connaissent une augmentation par rapport au projet de 2010-2011 et que trois lignes budgétaires seulement connaîtront une diminution (le Comité avait déjà proposé que ce soit le cas pour l’une d’entre elles, la ligne 4, correspondant à la participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant les États membres en développement).
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Figure 2.
Comparaison du plan 2010-2011 approuvé par la 3.GA, du plan 2012-2013 recommandé par le 6.COM (annexe I) et du plan alternatif proposé par le Secrétariat (annexe II)

20. Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des Directives opérationnelles, le plan alternatif propose encore que la majorité des ressources soit affectée à l’attribution d’assistance internationale (ligne budgétaire 1). Par rapport au plan recommandé par le Comité (annexe I), le Secrétariat propose de réduire cette ligne budgétaire en la faisant passer de 54 % à 52 %, ce qui produirait néanmoins, en valeur absolue, une augmentation de 672 535 dollars des États-Unis par rapport au plan pour 2010-2011 approuvé par la troisième session de l’Assemblée générale. Avec seulement quatre demandes d’assistance internationale approuvées et exécutées depuis la dernière Assemblée générale, 85 % des crédits destinés à cette fin dans le plan précédent restaient non employés au 31 décembre 2011. Cependant, l’Assemblée générale considèrera peut-être que cette tendance à la sous-utilisation s’inversera progressivement grâce à l’important effort mondial de renforcement des capacités actuellement à l’œuvre et qui continuera d’être déployé dans les prochaines années, largement financé par le Fonds et par des généreux donateurs.

21. La même tendance à la sous-utilisation semble toucher l’assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions  pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, pour laquelle aucune demande n’a été accordée entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 2011
. L’Assemblée générale peut donc décider de réduire le pourcentage alloué à cette fin, le faisant passer de 6 % à 4 %, ce qui préserverait encore des crédits suffisants pour financer l’unique demande d’assistance préparatoire soumise pour le cycle de 2013 et les demandes susceptibles d’être soumises pour le cycle de 2014.

22. La ligne budgétaire 3 (« Autres fonctions du Comité ») est celle qui a connu le taux de dépense le plus élevé (89 %) en 2010-2011. La base à laquelle les pourcentages doivent s’appliquer étant plus élevée que pour le plan précédent, le montant alloué à cette fin sera légèrement supérieur, bien qu’il soit proposé de réduire le pourcentage de 18 % à 15 %. Dans le contexte actuel de contraintes financières, ces crédits seront essentiels pour soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en vue de la mise en œuvre effective de la Convention et pour élaborer le matériel de renforcement des capacités nécessaire pour rendre cette mise en œuvre durable, ainsi que pour publier une version actualisée des Listes et du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et pour concevoir les logiciels permettant d’améliorer le système d’information et de gestion des connaissances relatif à la Convention. Ces fonctions ne peuvent être financées, même partiellement, par le programme ordinaire au cours de l’exercice biennal actuel.

23. Les crédits relevant de la ligne budgétaire 3 sont dépensés par le Secrétariat en conformité avec un plan de dépenses approuvé périodiquement par le Bureau. Afin d’éviter des interruptions ou des retards dans l’exécution des activités approuvées par le Bureau, le Comité a décidé (décision 6.COM 20) d’autoriser la Directrice générale à procéder à des transferts entre activités approuvées relevant de cette ligne, jusqu’à un montant cumulé de 25 000 dollars des États-Unis, qui représente moins de 3 % du total initial proposé à cette fin à l’Assemblée générale. Le Secrétariat informerait alors le Bureau par écrit, à la session suivant cette action, des détails et des raisons de ces transferts ; tout transfert excédant ce montant exigerait l’approbation préalable par le Bureau d’un plan de dépenses révisé.

24. Comme dans le plan recommandé par le Comité, le plan alternatif proposé par le Secrétariat propose de réduire la ligne budgétaire 4, qui passerait de 5 % dans le plan actuel à 3 % dans le plan proposé. Cette ligne couvre la participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité. Le nombre d’États membres du Comité éligibles est limité et le pourcentage réduit devrait être encore plus que suffisant.

25. Bien que la ligne budgétaire 5 (« Participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ») soit historiquement la seule qui ait été entièrement dépensée au cours des deux derniers exercices biennaux, l’Assemblée générale peut décider de réduire de 3 % à 2 % le pourcentage affecté à cette fin. La diminution des ressources permettant de couvrir le coût de la participation d’experts issus d’État parties non membres du Comité pourrait être en partie équilibrée par la diffusion des sessions du Comité sur le Web (comme lors des deux dernières sessions).
26. À sa cinquième session, le Comité a demandé que la ligne budgétaire 6 du plan proposé pour l’utilisation des ressources du Fonds soit augmentée, passant de 3 % à 5 %, « pour favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement » (décision 5.COM 13). Cette même ligne finance également les coûts de la participation des douze membres de l’Organe consultatif aux réunions de ce dernier, ainsi que la participation de son président et de son rapporteur aux sessions du Comité. L’Assemblée générale souhaitera peut-être accroître cette ligne budgétaire dans une mesure moindre que ne le recommande le Comité, pour la porter à 4 %, en gardant à l’esprit que les crédits consacrés à cette fin augmenteraient encore, en valeur absolue, de 75 % par rapport au plan pour 2010-2011.

27. Dans sa décision 6.COM 15, le Comité a décidé de recommander à l’Assemblée générale que l’examen des candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité soit également mené par cet Organe consultatif. Si l’Assemblée générale approuvait cette recommandation, le montant prévu à la ligne budgétaire 7 (« Coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ») devrait cependant, avec un pourcentage de 6 % (dans le plan du Comité comme dans celui du Secrétariat), rester suffisant pour en régler la rémunération prévue, compte tenu du fait que, pour le cycle de 2011, le coût des services de l’Organe consultatif n’a atteint que 70 % des crédits alloués
.

28. Le Règlement financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel exige qu’un Fonds de réserve (ligne budgétaire 8) soit créé pour répondre aux demandes d’assistance d’urgence, comme le prévoit l’article 22.2 de la Convention. Par rapport au chiffre de 5 % recommandé par le Comité, le plan alternatif du Secrétariat propose d’allouer 4 %, soit un montant de 246 180 dollars des États-Unis, au Fonds de réserve, ce qui, combiné avec les transferts précédents, représentera un total de 576 483 dollars des États-Unis. Ce Fonds de réserve étant cumulatif, il devrait être plus que suffisant tant que les crédits sur la ligne budgétaire 1 restent non dépensés et qu’ils ne doivent pas en être retirés.

29. Comme indiqué ci-dessus aux paragraphes 11 à 19, le Secrétariat propose, à titre exceptionnel, que jusqu’à 10 % des ressources du Fonds soient utilisées pour financer les dépenses des activités statutaires de la Convention qui auraient dû être financées par le programme ordinaire, mais qui, dans la situation actuelle, ne peuvent l’être d’une manière fiable (ligne budgétaire 9). Ces crédits seraient utilisés par la Section du patrimoine culturel immatériel pour réaliser aussi pleinement que possible les résultats attendus pour l’axe d’action 3 du Secteur de la culture tel que défini dans le Programme et budget approuvés (36 C/5). Il sera rendu compte des résultats, sous forme narrative, au Conseil exécutif dans le cadre du document EX/4, ainsi qu’au Comité et à l’Assemblée générale ; des rapports financiers réguliers seront fournis au Comité et à l’Assemblée générale. Si des crédits supplémentaires destinés à des activités statutaires devaient être disponibles au titre du programme ordinaire ou de contributions volontaires des États membres, le montant utilisé à partir du Fonds serait réduit en conséquence.

30. Avec les 354 900 dollars des États-Unis déjà fournis au titre du programme ordinaire et du Fonds d’urgence, ces 615 451 dollars des États-Unis supplémentaires se traduiraient par un budget d’activités total de 970 351 dollars des États-Unis pour la Section du patrimoine culturel immatériel, soit environ 10 % de moins que le montant réellement dépensé en 2010-2011 pour l’organisation des réunions statutaires et le traitement des dossiers de candidature. Bien qu’inférieure aux deux tiers du montant autorisé par le Programme et budget approuvés pour 2012-2013 (36 C/5), cette somme devrait néanmoins permettre au Comité et à ses organes consultatifs de mener à bien leur travail pour les cycles de 2012 et 2013. Des économies rigoureuses seraient toutefois nécessaires dans tous les domaines de l’action de la Convention et du Secrétariat, et les activités du programme ordinaire du Secrétariat qui ne sont pas strictement liées à l’accomplissement de ses obligations statutaires devraient dans une large mesure être éliminées. Dans ce contexte, le Secrétariat poursuivra ses efforts afin de mobiliser des ressources extrabudgétaires et le soutien d’un ensemble plus large de partenaires.

31. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :

OPTION A

PROJET DE RÉSOLUTION 4.GA 7
L’Assemblée générale, 

1. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/7,
2. Rappelant l’article 7(c) de la Convention et les paragraphes 66 et 67 des Directives opérationnelles, 

3. Approuve le plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la période du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que pour la période du 1er janvier au 30 juin 2014, qui figure en annexe à la présente résolution, étant entendu qu’elle pourra, lors de sa cinquième session, en juin 2014, réajuster le plan budgétaire de janvier à juin 2014 ;

4. Autorise le Comité à utiliser immédiatement toute contribution volontaire supplémentaire qui pourrait être reçue durant ces périodes, comme le prévoit l’article 27 de la Convention, conformément aux pourcentages définis par le plan ;

5. Autorise également le Comité à utiliser immédiatement toute contribution qu’il pourrait accepter, durant ces périodes, à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité avant la réception des fonds, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention.

OPTION B

PROJET DE RÉSOLUTION 4.GA 7

L’Assemblée générale, 

1. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/7,
2. Rappelant l’article 7(c) de la Convention et les paragraphes 66 et 67 des Directives opérationnelles,  

3. Prenant note de l’impact des contraintes financières actuelles sur les programmes de l’Organisation et de la situation exceptionnelle à laquelle est confronté le Secrétariat dans l’accomplissement de ses obligations statutaires,
4. Approuve un plan d’utilisation des ressources du Fonds amendé par rapport au plan qu’a soumis le Comité dans sa décision 6.COM 20 et couvrant la période du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que la période du 1er janvier au 30 juin 2014, qui figure en annexe à la présente résolution, étant entendu que, lors de sa cinquième session, en juin 2014, elle pourra réajuster le plan budgétaire de janvier à juin 2014 ;

5. Autorise le Secrétariat à utiliser jusqu’à 10 % des ressources du Fonds, au titre de la ligne budgétaire 9 du plan, intitulée « Soutien exceptionnel aux activités statutaires », afin de financer les activités statutaires dans le cas où un financement ne serait pas disponible au titre du programme ordinaire ou de contributions volontaires des États membres ;
6. Autorise le Comité à utiliser immédiatement les contributions volontaires supplémentaires, visées à l’article 27 de la Convention, qui pourraient être reçues au cours de ces périodes, conformément aux pourcentages fixés dans le plan ;

7. Autorise en outre le Comité à utiliser immédiatement les contributions qu’il pourrait accepter, au cours de ces périodes, à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité avant réception des fonds, comme énoncé à l’article 25.5 de la Convention.

ANNEXE I : Plan soumis par le Comité

	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds
	
	

	Pour la période allant du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être utilisées aux fins suivantes :
	% du montant total
	Montants indicatifs 
2012-2013 (dollars)
	Montants indicatifs
Janvier-Juin 2014 (dollars)

	1.
	assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	54 %
	3 323 434
	830 858

	2.
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques (assistance préparatoire) ;
	6 %
	369 270
	92 318

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et des travaux du Comité ; 
	18 %
	1 107 811
	276 953

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	3 %
	184 635
	46 159

	5.
	participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	3 %
	184 635
	46 159

	6.
	participation, aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires, d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	5 %
	307 725
	76 931

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	6 %
	369 270
	92 318

	8.
	alimentation du fonds de réserve pour répondre aux demandes d’assistance dans les cas d’extrême urgence tels que prévus aux articles 17.3 et 22.2 de la Convention.
	5 %
	307 725
	76 931

	
	Total
	100 %
	6 154 507
	1 538 627

	Les fonds non engagés à la fin de la période couverte par ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment‑là.
	
	

	Pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014, un quart du montant établi pour la période de vingt-quatre mois de l’exercice financier 2012-2013 sera alloué à titre provisoire.
	
	


ANNEXE II : Plan alternatif proposé par le Secrétariat

	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds
	
	

	Pour la période allant du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être utilisées aux fins suivantes :
	% du montant total
	Montants indicatifs 
2012-2013 (dollars)
	Montants indicatifs
Janvier-Juin 2014 (dollars)

	1.
	assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	52 %
	3 200 344
	800 086

	2.
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques (assistance préparatoire) ;
	4 %
	246 180
	61 545

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et des travaux du Comité ; 
	15 %
	923 176
	230 794

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	3 %
	184 635
	46 159

	5.
	participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	2 %
	123 090
	30 773

	6.
	participation, aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires, d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	4 %
	246 180
	61 545

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	6 %
	369 270
	92 318

	8.
	alimentation du fonds de réserve pour répondre aux demandes d’assistance dans les cas d’extrême urgence tels que prévus aux articles 17.3 et 22.2 de la Convention.
	4 %
	246 180
	61 545

	9.
	Appui exceptionnel aux activités statutaires
	
	615 451
	153 863

	
	Total
	100 %
	6 154 507
	1 538 627

	Les fonds non engagés à la fin de la période couverte par ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment‑là.
	
	

	Pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014, un quart du montant établi pour la période de vingt-quatre mois de l’exercice financier 2012-2013 sera alloué à titre provisoire.
	
	


ANNEXE III

Comparaison des articles budgétaires entre le Plan 2010-2011, l’Annexe I (6.COM 20)
et l’Annexe II (Plan alternatif du Secrétariat)

	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds
	Plan 2010-2011
tel qu’approuvé
par la 3.GA
	Annexe I
(présenté dans la 6.COM 20)
	Annexe II 
(Plan alternatif du Secrétariat)

	
	% du total 
	Montants alloués (dollars)
	% du total 
	Montants indicatifs (dollars)
	% du total 
	Montants indicatifs (dollars) 

	1.
	assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	54 %
	2 527 959
	54 %
	3 323 434
	52 %
	3 200 344

	2.
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques (assistance préparatoire) ;
	6 %
	280 884
	6 %
	369 270
	4 %
	246 180

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et des travaux du Comité ; 
	18 %
	842 653
	18 %
	1 107 811
	15 %
	923 176

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	5 %
	234 070
	3 %
	184 635
	3 %
	184 635

	5.
	participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	3 %
	140 442
	3 %
	184 635
	2 %
	123 090

	6.
	participation, aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires, d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	3 %
	140 442
	5 %
	307 725
	4 %
	246 180

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	6 %
	280 884
	6 %
	369 270
	6 %
	369 270

	8.
	alimentation du fonds de réserve pour répondre aux demandes d’assistance dans les cas d’extrême urgence tels que prévus aux articles 17.3 et 22.2 de la Convention.
	5 %
	234 070
	5 %
	307 725
	4 %
	246 180

	9.
	appui exceptionnel aux activités statutaires
	
	
	
	
	10 %
	615 451

	
	Total
	100 %
	4 681 405
	100 %
	6 154 507
	100 %
	6 154 507


� La contribution de la Norvège pour l’année 2011 (693 288 dollars des États Unis) a été créditée dès réception au titre des « Activités de programme », au lieu d’aux « Activités affectées à un fin spécifique », conformément à la décision 5.COM 7. En 2012, les crédits ont été transférés des « Activités de programme » aux « Activités affectées ».


� Dans la configuration actuelle du Comité avant l’élection de nouveaux membres par l’Assemblée générale, les deux tiers environ de ses membres sont éligibles à une aide publique au développement (APD). Au cours du dernier exercice biennal, avec un expert par pays, 60 % environ des crédits disponibles pour leur participation aux réunions du Comité ont été utilisés à cette fin. 


� La mise en œuvre de la stratégie globale de renforcement des capacités par les bureaux hors Siège n’est pas prise en compte par les chiffres figurant ici, qui ne représentent que l’action centralisée de la Section du patrimoine culturel immatériel.


� Le décaissement qui apparaît dans l’« échelonnement des crédits » du rapport financier pour cette période présenté dans le document ITH/12/4.GA/7.INF.1 correspond à une assistance préparatoire accordée en novembre 2009 (décision 5.COM 1.BUR), pour laquelle les dispositions contractuelles ont été conclues et les fonds versés en 2010.


� Le taux de dépense de 87 % que fait apparaître la ligne 7 du précédent plan est lié aux frais de voyage des membres de l’Organe consultatif, imputés par erreur à cette ligne alors qu’ils auraient dû l’être à la ligne 6.
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				34 C/5 approuvé		35 C/5 approuvé		36 C/5 approuvé		36 C/5 réel

		Déductions et coûts fixes		$381,821		$615,800		$610,607		$196,129

		Activités de la Section du patrimoine immatériel		$1,471,679		$1,590,000		$1,576,593		$354,900

		Activités hors Siège		$1,368,600		$1,635,400		$1,532,400		$393,000
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ICH Fund 2012-2013 ENG

				Draft plan for the use of the resources of the Fund				Approved by 3.GA				Recommended by 6.COM						Alternative Scenario

				For the period 1 January 2012 to 31 December 2013, as well as for the period 1 January 2014 to 30 June 2014, the resouces of the Intangible Cultural Heritage fund may be used for the following purposes				% of the total amount		Indicative amount 2010-2011 (base = US$ 4,681,405)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)				Change in absolute value

		1. International assistance		1.		International assistance, comprising the safeguarding of the heritage inscribed on the Urgent Safeguarding List, the preparation of inventories, and the support for other safeguarding programmes, projects and activities;		54%		$2,527,959		54%		$3,323,434		$830,858		52%		$3,200,344		$800,086				27%

		2. Preparatory assistance		2.		Preparatory assistance for nomination files for the Urgent Safeguarding List, as well as for proposals for the Register of Best Practices;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		4%		$246,180		$61,545				-12%

		3. Other functions of Committee		3.		Other functions of the Committee as described in Article 7 of the Convention and in the Operational Directives, including the publication of the Lists and the Register of Best Practices, capacity-building and awareness-raising programmes as well as the development and implementation of activities and measures to promote and disseminate best practices and the work of the Committee;		18%		$842,653		18%		$1,107,811		$276,953		15%		$923,176		$230,794				10%

		4. Travel Committee Members		4.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of experts in intangible cultural heritage representing developing States Members of the Committee;		5%		$234,070		3%		$184,635		$46,159		3%		$184,635		$46,159				-21%

		5. Travel States Parties		5.		The participation in the sessions of the Committee of experts in intangible cultural heritage representing developing States that are Parties to the Convention but not Members of the Committee;		3%		$140,442		3%		$184,635		$46,159		2%		$123,090		$30,773				-12%

		6. Travel of others (inc. NGOs)		6.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of public or private bodies, private persons, notably members of communities and groups, that have been invited by the Committee to consult them on specific matters as well as of experts in intangible cultural heritage representing accredited NGOs from developing countries;		3%		$140,442		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				75%

		7. Advisory services		7.		The costs of advisory services to be provided at the request of the Committee;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		6%		$369,270		$92,318				31%

		8. Reserve Fund		8.		Reserve Fund to meet requests for assistance in cases of extreme urgency, as foreseen in Article 17.3 and 22.2 of the Convention.		5%		$234,070		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				5%

		9. Statutory functions		9.		Exceptional support to statutory activities												10%		$615,451		$153,863

						Total		100%		$4,681,405		100%		$6,154,507		$1,538,627		100%		$6,154,507		$1,538,627				31%

				Funds that have not been committed at the end of the period of this Plan are carried over to the next financial period and shall be allocated in accordance with the Plan approved by the General Assembly at that time.

				1 This calculation is based on the hypothesis that remaining funds allocated to 'Other functions of the Committee' are spent and on a cost estimate for the participation of States Parties and members of the Consultative Body in the 6th session of the Committee. It is also based on the hypothesis that the funds for the international assistance requests granted by the Committee and the Bureau are committed only after 1 January 2012.

				2 For the period of 1 January 2014 to 30 June 2014, one-fourth of the amount established for the twenty-four-months of the fianancial period 2012-2013 shall be allocated on a provisional basis.
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ICH Fund 2012-2013 ENG

		



2010-2011 approved Plan (3.GA)

2012-2013 6.COM Plan (Annex I)

2012-2013 Secretariat Plan (Annex II)



ICH Fund 2012-2013 FR

				Draft plan for the use of the resources of the Fund				Approved by 3.GA				Recommended by 6.COM						Alternative Scenario

				For the period 1 January 2012 to 31 December 2013, as well as for the period 1 January 2014 to 30 June 2014, the resouces of the Intangible Cultural Heritage fund may be used for the following purposes				% of the total amount		Indicative amount 2010-2011 (base = US$ 4,681,405)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)				Change in absolute value

		1. Assistance internationale		1.		International assistance, comprising the safeguarding of the heritage inscribed on the Urgent Safeguarding List, the preparation of inventories, and the support for other safeguarding programmes, projects and activities;		54%		$2,527,959		54%		$3,323,434		$830,858		52%		$3,200,344		$800,086				27%

		2. Assistance préparatoire		2.		Preparatory assistance for nomination files for the Urgent Safeguarding List, as well as for proposals for the Register of Best Practices;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		4%		$246,180		$61,545				-12%

		3. Autres fonctions du Comité		3.		Other functions of the Committee as described in Article 7 of the Convention and in the Operational Directives, including the publication of the Lists and the Register of Best Practices, capacity-building and awareness-raising programmes as well as the development and implementation of activities and measures to promote and disseminate best practices and the work of the Committee;		18%		$842,653		18%		$1,107,811		$276,953		15%		$923,176		$230,794				10%

		4. Voyages des membres du Comité		4.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of experts in intangible cultural heritage representing developing States Members of the Committee;		5%		$234,070		3%		$184,635		$46,159		3%		$184,635		$46,159				-21%

		5. Voyages des États parties		5.		The participation in the sessions of the Committee of experts in intangible cultural heritage representing developing States that are Parties to the Convention but not Members of the Committee;		3%		$140,442		3%		$184,635		$46,159		2%		$123,090		$30,773				-12%

		6. Voyages des autres participants (y compris ONG)		6.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of public or private bodies, private persons, notably members of communities and groups, that have been invited by the Committee to consult them on specific matters as well as of experts in intangible cultural heritage representing accredited NGOs from developing countries;		3%		$140,442		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				75%

		7. Services consultatifs		7.		The costs of advisory services to be provided at the request of the Committee;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		6%		$369,270		$92,318				31%

		8. Fonds de réserve		8.		Reserve Fund to meet requests for assistance in cases of extreme urgency, as foreseen in Article 17.3 and 22.2 of the Convention.		5%		$234,070		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				5%

		9. Activités statutaires		9.		Exceptional support to statutory activities												10%		$615,451		$153,863

						Total		100%		$4,681,405		100%		$6,154,507		$1,538,627		100%		$6,154,507		$1,538,627				31%

				Funds that have not been committed at the end of the period of this Plan are carried over to the next financial period and shall be allocated in accordance with the Plan approved by the General Assembly at that time.

				1 This calculation is based on the hypothesis that remaining funds allocated to 'Other functions of the Committee' are spent and on a cost estimate for the participation of States Parties and members of the Consultative Body in the 6th session of the Committee. It is also based on the hypothesis that the funds for the international assistance requests granted by the Committee and the Bureau are committed only after 1 January 2012.

				2 For the period of 1 January 2014 to 30 June 2014, one-fourth of the amount established for the twenty-four-months of the fianancial period 2012-2013 shall be allocated on a provisional basis.
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ICH Fund 2012-2013 FR

		



Plan approuvé pour 2010-2011 (3.GA)

Plan du 6.COM pour 2012-2013 (annexe I)

Plan du Secrétariat pour 2012-2013 (annexe II)



ICH Fund 2012-2013 ZH

				Draft plan for the use of the resources of the Fund				Approved by 3.GA				Recommended by 6.COM						Alternative Scenario

				For the period 1 January 2012 to 31 December 2013, as well as for the period 1 January 2014 to 30 June 2014, the resouces of the Intangible Cultural Heritage fund may be used for the following purposes				% of the total amount		Indicative amount 2010-2011 (base = US$ 4,681,405)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)				Change in absolute value

		1. International assistance		1.		International assistance, comprising the safeguarding of the heritage inscribed on the Urgent Safeguarding List, the preparation of inventories, and the support for other safeguarding programmes, projects and activities;		54%		$2,527,959		54%		$3,323,434		$830,858		52%		$3,200,344		$800,086				27%

		2. Preparatory assistance		2.		Preparatory assistance for nomination files for the Urgent Safeguarding List, as well as for proposals for the Register of Best Practices;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		4%		$246,180		$61,545				-12%

		3. Other functions of Committee		3.		Other functions of the Committee as described in Article 7 of the Convention and in the Operational Directives, including the publication of the Lists and the Register of Best Practices, capacity-building and awareness-raising programmes as well as the development and implementation of activities and measures to promote and disseminate best practices and the work of the Committee;		18%		$842,653		18%		$1,107,811		$276,953		15%		$923,176		$230,794				10%

		4. Travel Committee Members		4.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of experts in intangible cultural heritage representing developing States Members of the Committee;		5%		$234,070		3%		$184,635		$46,159		3%		$184,635		$46,159				-21%

		5. Travel States Parties		5.		The participation in the sessions of the Committee of experts in intangible cultural heritage representing developing States that are Parties to the Convention but not Members of the Committee;		3%		$140,442		3%		$184,635		$46,159		2%		$123,090		$30,773				-12%

		6. Travel of others (inc. NGOs)		6.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of public or private bodies, private persons, notably members of communities and groups, that have been invited by the Committee to consult them on specific matters as well as of experts in intangible cultural heritage representing accredited NGOs from developing countries;		3%		$140,442		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				75%

		7. Advisory services		7.		The costs of advisory services to be provided at the request of the Committee;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		6%		$369,270		$92,318				31%

		8. Reserve Fund		8.		Reserve Fund to meet requests for assistance in cases of extreme urgency, as foreseen in Article 17.3 and 22.2 of the Convention.		5%		$234,070		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				5%

		9. Statutory functions		9.		Exceptional support to statutory activities												10%		$615,451		$153,863

						Total		100%		$4,681,405		100%		$6,154,507		$1,538,627		100%		$6,154,507		$1,538,627				31%

				Funds that have not been committed at the end of the period of this Plan are carried over to the next financial period and shall be allocated in accordance with the Plan approved by the General Assembly at that time.

				1 This calculation is based on the hypothesis that remaining funds allocated to 'Other functions of the Committee' are spent and on a cost estimate for the participation of States Parties and members of the Consultative Body in the 6th session of the Committee. It is also based on the hypothesis that the funds for the international assistance requests granted by the Committee and the Bureau are committed only after 1 January 2012.

				2 For the period of 1 January 2014 to 30 June 2014, one-fourth of the amount established for the twenty-four-months of the fianancial period 2012-2013 shall be allocated on a provisional basis.
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2010-2011 approved Plan (3.GA)

2012-2013 6.COM Plan (Annex I)

2012-2013 Secretariat Plan (Annex II)



ICH Fund 2012-2013 ES

				Draft plan for the use of the resources of the Fund				Approved by 3.GA				Recommended by 6.COM						Alternative Scenario

				For the period 1 January 2012 to 31 December 2013, as well as for the period 1 January 2014 to 30 June 2014, the resouces of the Intangible Cultural Heritage fund may be used for the following purposes				% of the total amount		Indicative amount 2010-2011 (base = US$ 4,681,405)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)				Change in absolute value

		1. International assistance		1.		International assistance, comprising the safeguarding of the heritage inscribed on the Urgent Safeguarding List, the preparation of inventories, and the support for other safeguarding programmes, projects and activities;		54%		$2,527,959		54%		$3,323,434		$830,858		52%		$3,200,344		$800,086				27%

		2. Preparatory assistance		2.		Preparatory assistance for nomination files for the Urgent Safeguarding List, as well as for proposals for the Register of Best Practices;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		4%		$246,180		$61,545				-12%

		3. Other functions of Committee		3.		Other functions of the Committee as described in Article 7 of the Convention and in the Operational Directives, including the publication of the Lists and the Register of Best Practices, capacity-building and awareness-raising programmes as well as the development and implementation of activities and measures to promote and disseminate best practices and the work of the Committee;		18%		$842,653		18%		$1,107,811		$276,953		15%		$923,176		$230,794				10%

		4. Travel Committee Members		4.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of experts in intangible cultural heritage representing developing States Members of the Committee;		5%		$234,070		3%		$184,635		$46,159		3%		$184,635		$46,159				-21%

		5. Travel States Parties		5.		The participation in the sessions of the Committee of experts in intangible cultural heritage representing developing States that are Parties to the Convention but not Members of the Committee;		3%		$140,442		3%		$184,635		$46,159		2%		$123,090		$30,773				-12%

		6. Travel of others (inc. NGOs)		6.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of public or private bodies, private persons, notably members of communities and groups, that have been invited by the Committee to consult them on specific matters as well as of experts in intangible cultural heritage representing accredited NGOs from developing countries;		3%		$140,442		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				75%

		7. Advisory services		7.		The costs of advisory services to be provided at the request of the Committee;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		6%		$369,270		$92,318				31%

		8. Reserve Fund		8.		Reserve Fund to meet requests for assistance in cases of extreme urgency, as foreseen in Article 17.3 and 22.2 of the Convention.		5%		$234,070		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				5%

		9. Statutory functions		9.		Exceptional support to statutory activities												10%		$615,451		$153,863

						Total		100%		$4,681,405		100%		$6,154,507		$1,538,627		100%		$6,154,507		$1,538,627				31%

				Funds that have not been committed at the end of the period of this Plan are carried over to the next financial period and shall be allocated in accordance with the Plan approved by the General Assembly at that time.

				1 This calculation is based on the hypothesis that remaining funds allocated to 'Other functions of the Committee' are spent and on a cost estimate for the participation of States Parties and members of the Consultative Body in the 6th session of the Committee. It is also based on the hypothesis that the funds for the international assistance requests granted by the Committee and the Bureau are committed only after 1 January 2012.

				2 For the period of 1 January 2014 to 30 June 2014, one-fourth of the amount established for the twenty-four-months of the fianancial period 2012-2013 shall be allocated on a provisional basis.

		6154507.38





ICH Fund 2012-2013 ES

		



2010-2011 approved Plan (3.GA)

2012-2013 6.COM Plan (Annex I)

2012-2013 Secretariat Plan (Annex II)



ICH Fund 2012-2013 RU

				Draft plan for the use of the resources of the Fund				Approved by 3.GA				Recommended by 6.COM						Alternative Scenario

				For the period 1 January 2012 to 31 December 2013, as well as for the period 1 January 2014 to 30 June 2014, the resouces of the Intangible Cultural Heritage fund may be used for the following purposes				% of the total amount		Indicative amount 2010-2011 (base = US$ 4,681,405)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)				Change in absolute value

		1. International assistance		1.		International assistance, comprising the safeguarding of the heritage inscribed on the Urgent Safeguarding List, the preparation of inventories, and the support for other safeguarding programmes, projects and activities;		54%		$2,527,959		54%		$3,323,434		$830,858		52%		$3,200,344		$800,086				27%

		2. Preparatory assistance		2.		Preparatory assistance for nomination files for the Urgent Safeguarding List, as well as for proposals for the Register of Best Practices;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		4%		$246,180		$61,545				-12%

		3. Other functions of Committee		3.		Other functions of the Committee as described in Article 7 of the Convention and in the Operational Directives, including the publication of the Lists and the Register of Best Practices, capacity-building and awareness-raising programmes as well as the development and implementation of activities and measures to promote and disseminate best practices and the work of the Committee;		18%		$842,653		18%		$1,107,811		$276,953		15%		$923,176		$230,794				10%

		4. Travel Committee Members		4.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of experts in intangible cultural heritage representing developing States Members of the Committee;		5%		$234,070		3%		$184,635		$46,159		3%		$184,635		$46,159				-21%

		5. Travel States Parties		5.		The participation in the sessions of the Committee of experts in intangible cultural heritage representing developing States that are Parties to the Convention but not Members of the Committee;		3%		$140,442		3%		$184,635		$46,159		2%		$123,090		$30,773				-12%

		6. Travel of others (inc. NGOs)		6.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of public or private bodies, private persons, notably members of communities and groups, that have been invited by the Committee to consult them on specific matters as well as of experts in intangible cultural heritage representing accredited NGOs from developing countries;		3%		$140,442		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				75%

		7. Advisory services		7.		The costs of advisory services to be provided at the request of the Committee;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		6%		$369,270		$92,318				31%

		8. Reserve Fund		8.		Reserve Fund to meet requests for assistance in cases of extreme urgency, as foreseen in Article 17.3 and 22.2 of the Convention.		5%		$234,070		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				5%

		9. Statutory functions		9.		Exceptional support to statutory activities												10%		$615,451		$153,863

						Total		100%		$4,681,405		100%		$6,154,507		$1,538,627		100%		$6,154,507		$1,538,627				31%

				Funds that have not been committed at the end of the period of this Plan are carried over to the next financial period and shall be allocated in accordance with the Plan approved by the General Assembly at that time.

				1 This calculation is based on the hypothesis that remaining funds allocated to 'Other functions of the Committee' are spent and on a cost estimate for the participation of States Parties and members of the Consultative Body in the 6th session of the Committee. It is also based on the hypothesis that the funds for the international assistance requests granted by the Committee and the Bureau are committed only after 1 January 2012.

				2 For the period of 1 January 2014 to 30 June 2014, one-fourth of the amount established for the twenty-four-months of the fianancial period 2012-2013 shall be allocated on a provisional basis.

		6154507.38
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2010-2011 approved Plan (3.GA)

2012-2013 6.COM Plan (Annex I)

2012-2013 Secretariat Plan (Annex II)



ICH Fund 2012-2013 ARB

				Draft plan for the use of the resources of the Fund				Approved by 3.GA				Recommended by 6.COM						Alternative Scenario

				For the period 1 January 2012 to 31 December 2013, as well as for the period 1 January 2014 to 30 June 2014, the resouces of the Intangible Cultural Heritage fund may be used for the following purposes				% of the total amount		Indicative amount 2010-2011 (base = US$ 4,681,405)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)		% of the total amount		Indicative amount 2012-2013 (base = US$ 6,154,795)		Indicative amount Jan-Jun 2014 (base = US$ 1,538,699)				Change in absolute value

		1. International assistance		1.		International assistance, comprising the safeguarding of the heritage inscribed on the Urgent Safeguarding List, the preparation of inventories, and the support for other safeguarding programmes, projects and activities;		54%		$2,527,959		54%		$3,323,434		$830,858		52%		$3,200,344		$800,086				27%

		2. Preparatory assistance		2.		Preparatory assistance for nomination files for the Urgent Safeguarding List, as well as for proposals for the Register of Best Practices;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		4%		$246,180		$61,545				-12%

		3. Other functions of Committee		3.		Other functions of the Committee as described in Article 7 of the Convention and in the Operational Directives, including the publication of the Lists and the Register of Best Practices, capacity-building and awareness-raising programmes as well as the development and implementation of activities and measures to promote and disseminate best practices and the work of the Committee;		18%		$842,653		18%		$1,107,811		$276,953		15%		$923,176		$230,794				10%

		4. Travel Committee Members		4.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of experts in intangible cultural heritage representing developing States Members of the Committee;		5%		$234,070		3%		$184,635		$46,159		3%		$184,635		$46,159				-21%

		5. Travel States Parties		5.		The participation in the sessions of the Committee of experts in intangible cultural heritage representing developing States that are Parties to the Convention but not Members of the Committee;		3%		$140,442		3%		$184,635		$46,159		2%		$123,090		$30,773				-12%

		6. Travel of others (inc. NGOs)		6.		The participation in the sessions of the Committee, its Bureau and its subsidiary bodies of public or private bodies, private persons, notably members of communities and groups, that have been invited by the Committee to consult them on specific matters as well as of experts in intangible cultural heritage representing accredited NGOs from developing countries;		3%		$140,442		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				75%

		7. Advisory services		7.		The costs of advisory services to be provided at the request of the Committee;		6%		$280,884		6%		$369,270		$92,318		6%		$369,270		$92,318				31%

		8. Reserve Fund		8.		Reserve Fund to meet requests for assistance in cases of extreme urgency, as foreseen in Article 17.3 and 22.2 of the Convention.		5%		$234,070		5%		$307,725		$76,931		4%		$246,180		$61,545				5%

		9. Statutory functions		9.		Exceptional support to statutory activities												10%		$615,451		$153,863

						Total		100%		$4,681,405		100%		$6,154,507		$1,538,627		100%		$6,154,507		$1,538,627				31%

				Funds that have not been committed at the end of the period of this Plan are carried over to the next financial period and shall be allocated in accordance with the Plan approved by the General Assembly at that time.

				1 This calculation is based on the hypothesis that remaining funds allocated to 'Other functions of the Committee' are spent and on a cost estimate for the participation of States Parties and members of the Consultative Body in the 6th session of the Committee. It is also based on the hypothesis that the funds for the international assistance requests granted by the Committee and the Bureau are committed only after 1 January 2012.

				2 For the period of 1 January 2014 to 30 June 2014, one-fourth of the amount established for the twenty-four-months of the fianancial period 2012-2013 shall be allocated on a provisional basis.

		6154507.38





ICH Fund 2012-2013 ARB

		



2010-2011 approved Plan (3.GA)

2012-2013 6.COM Plan (Annex I)

2012-2013 Secretariat Plan (Annex II)



Comparison C5 activity budget

				34 C/5 Approved		35 C/5 Approved		36 C/5 Approved		36 C/5 Actual		ICH Fund

		Deductions & fixed costs		$   381,821		$   615,800		$   - 0		$   196,129

		ITH activities		$   1,471,679		$   1,590,000		$   - 0		$   274,900		$   80,000

		Field activities		$   1,368,600		$   1,635,400		$   1,532,400		$   393,000

		Total activities		$   3,222,100		$   3,841,200		$   1,532,400		$   864,029

		Staff		$   5,119,300		$   6,496,800		$   6,647,800		$   6,647,800





Comparison C5 activity budget

		Deductions & fixed costs		Deductions & fixed costs		Deductions & fixed costs		Deductions & fixed costs

		ITH activities		ITH activities		ITH activities		ITH activities

		Field activities		Field activities		Field activities		Field activities

		Total activities		Total activities		Total activities		Total activities



34 C/5 Approved

35 C/5 Approved

36 C/5 Approved

36 C/5 Actual

381821

453295

449471.7872

196129

1471679

1752505

1737728.2128

354900

1368600

1635400

1532400

393000

3222100

3841200

3719600

944029



Activity funding

		34 C/5 Approved		34 C/5 Approved		34 C/5 Approved

		35 C/5 Approved		35 C/5 Approved		35 C/5 Approved

		36 C/5 Approved		36 C/5 Approved		36 C/5 Approved

		36 C/5 Actual		36 C/5 Actual		36 C/5 Actual



Deductions & fixed costs

ITH activities

Field activities

381821

1471679

1368600

453295

1752505

1635400

449471.7872

1737728.2128

1532400

196129

354900

393000



						Regular programme						ICH Fund						Emergency Fund				Total				RP/Total				ICH Fund/Total				Emergency Fund/Total

		Activity HQ				35C/5		36C/5 (Actual)				35C/5		36C/5 (alternative)								35C/5		36C/5 (Actual)		35C/5		36C/5		35C/5		36C/5

		Statutory meetings and processing of files				941,980		274,900.00				0		0				80,000.00				0		0		0%		0%		0%		0%		0%

		Capacity-Building				98,181		0.00				595,000		0								693,181		0		14%		0%		86%		0%		0%

		Communication and information				192,159		0.00				247,129		0								439,289		0		44%		0%		56%		0%		0%

		Total HQ				1,232,321		274,900.00				0		0				80,000.00				0		0






